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Protection des civils en periode de conflit arme 
Rapport du Secretaire general 
I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration du President du Conseil de securite 
du 25 novembre 2015 (S/PRST/2015/23). II vient egalement donner suite a la 
demande formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 2286 (2016) de mieux 
rendre compte de la protection apportee aux activites medicates en periode de conflit 
arme. 

2. Dans mon rapport precedent (S/2017/414), j’ai souligne que le moyen le plus 
efficace de proteger les civils est de prevenir le declenchement, 1’intensification, 
la poursuite ou la recurrence des conflits armes. Cela reste ma priorite absolue. Le 
dialogue et des processus de paix sans exclusive qui repondent aux revendications 
des parties et debouchent sur des solutions durables, de concert avec une approche 
globale a long terme visant a s’attaquer aux causes profondes des conflits et a prevenir 
l’intensification ou la recurrence des conflits, a promouvoir les droits de 1 ’homme et 
l’etat de droit et a renforcer la gouvernance et les institutions, sont indispensables. 

3. Dans mon rapport sur la consolidation et la perennisation de la paix 
(A/72/707-S/2018/43) publie enjanvier 2018, j ’entendais forger une vision commune 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et y favoriser le partage de 
mecanismes et de capacites dans le but d’aider les Etats Membres a perenniser la paix 
et edifier des nations resilientes et prosperes, conformement a 1’engagement qu’ils 
ont pris de ne pas faire de laisses-pour-compte. J’attends avec interet d’ceuvrer avec 
les Etats Membres pour donner suite aux recommandations formulees dans ce rapport. 
Dans le meme temps, les travaux se poursuivent au sein de l’ONU pour elaborer un 
dispositif de prevention qui permettra au systeme d’optimiser ses outils et ressources 
existants a l’appui d’un vaste programme de prevention et de mieux sanctionner les 
violations. 

4. Lorsque nous ne pouvons pas prevenir ou regler les conflits, nous devons 
renforcer la protection des civils. Ce faisant, nous contribuons egalement a jeter les 
bases de la paix future. Dans mon precedent rapport, j’ai defini trois priorites en 
matiere de protection : renforcer le respect du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme et inciter les parties a un conflit a adopter de bonnes 
pratiques ; proteger la mission humanitaire et medicate et donner la priorite a la 
protection des civils dans les operations de paix des Nations Unies ; et prevenir les 
deplacements forces et rechercher des solutions durables pour les refugies et les 
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deplaces. Dans le present rapport, j’examine les progres realises par rapport a ces 
priorites en mettant l’accent sur le renforcement du respect du droit international et 
la promotion des pratiques optimales. 

5. La deuxieme partie passe en revue la situation mondiale en matiere de protection 
des civils en periode de conflit arme du l er janvier au 31 decembre 2017. Elle revele 
une situation d’horreur et de souffrances incessantes qui touche des millions de 
femmes, d’enfants et d’hommes dans tous les conflits. Les civils sont regulierement 
tues ou mutiles, et les biens de caractere civil endommages ou detruits, dans des 
attaques ciblees ou aveugles au cours desquelles souvent des engins explosifs sont 
largement utilises. Les civils sont contraints de partir et livres a un sort perilleux 
tandis que d’innombrables autres sont portes disparus. Le personnel humanitaire et 
medical est souvent pris pour cible et tue ou empeche de repondre a ceux qui sont 
dans le besoin, tandis que l’insecurite alimentaire engendree par les conflits et les 
risques de famine met en peril des millions de vies. Tout cela, ainsi que la decimation 
de villes entieres et de communautes et societes autrefois dynamiques qui en etaient 
la force vive, sapent les perspectives de paix et de stability et la restauration de 
l’espoir et des perspectives d’avenir. 

6. La situation en matiere de protection des civils est sombre, et il faut prendre des 
mesures d’urgence pour y remedier. Comme il ressort de la troisieme partie, a mesure 
que les conflits s’urbanisent, et sont done susceptibles de toucher des dizaines de 
millions de personnes, l’application effective du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme revet une importance capitale. On ne peut pas tolerer que 
des civils soient pris pour cible. On ne peut pas ne pas proteger les civils. Le Conseil 
de securite et les Etats Membres peuvent difficilement se permettre de renoncer a 
leurs responsabilites face aux violations generalises et laisser les divergences 
politiques empecher ou entraver une action concertee pour y faire face et les prevenir. 
Les enjeux pour les civils - et pour la paix et la securite internationales - sont tout 
simplement trop eleves. 

7. Il y a toutefois des lueurs d’espoir. Premierement, les Etats Membres admettent 
de plus en plus que le respect du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme joue un role determinant dans les efforts qu’ils deploient pour empecher 
le debordement et la reprise des conflits armes et pour lutter contre le terrorisme et 
prevenir l’extremisme violent. Deuxiemement, il existe des mesures pratiques que les 
parties aux conflits et les Etats Membres ont deja prises et pourraient de nouveau 
prendre pour respecter et faire respecter la loi et ameliorer la protection des civils. 

8. Sur cette base, il est recommande dans la quatrieme partie, d’une part, que les 
Etats Membres elaborent des cadres d’action nationaux definissant clairement les 
pouvoirs et responsabilites institutionnelles en matiere de protection des civils et, 
d’autre part, qu’ils appuient et favorisent 1’intensification des efforts en vue d’amener 
les groupes armes non etatiques a elaborer des plans d’action, des codes de conduite, 
des politiques operationnelles et d’autres outils pour garantir une protection efficace 
et le respect du principe de responsabilite. L’adoption de ces mesures constituerait 
une avancee importante vers l’application effective du droit et la protection des civils. 
Il convient, parallelement, de renforcer la sensibilisation et de faire des efforts 
concertes pour amener les auteurs de violations graves a repondre de leurs actes. 
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II. Etat de la protection des civils 

A. Nombre eleve de morts et de blesses parmi les civils et impact 
sur les biens de caractere civil 

9. La population civile continue d’etre la principale victime des conflits armes 
dans le monde. En 2017, des dizaines de milliers de civils - femmes, enfants et 
hommes - ont ete tues ou ont souffert de blessures epouvantables, victimes d’attaques 
deliberees ou aveugles menees par des parties aux conflits en Afghanistan, en Iraq, 
en Libye, au Mali, au Nigeria, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Republique arabe syrienne, en Somalie, au Soudan du 
Sud, en Ukraine, au Yemen ou ailleurs. 

10. En 2017, l’ONU a recense plus de 26 000 civils tues ou blesses lors d’attaques 
dans seulement six de ces situations : 10 000 en Afghanistan ; plus de 8 000 en Iraq ; 
quelque 2 600 en Somalie et environ le meme nombre au Yemen. En Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du Congo, les attaques ont fait plus de 
1 100 et pres de 2 000 morts respectivement. Le grand nombre de morts et de blesses 
parmi les civils ainsi que le recit de victimes et de temoins et les autres informations 
rapportees suscitent des preoccupations profondes quant a la question de savoir si les 
parties prennent effectivement toujours le soin d’epargner aux civils les effets des 
hostilites, comme l’exige le droit international humanitaire. On ne soulignera jamais 
assez qu’il leur incombe l’obligation et la necessity de le faire. 

11. Les effets des conflits sur les civils et les biens de caractere civil etaient 
particulierement graves lorsque les combats ont eu lieu dans des zones densement 
peuplees et que des engins explosifs a large rayon d’impact ont ete utilises. En 
Republique arabe syrienne, par exemple, les attaques au moyen d’engins explosifs 
lances par air et a partir du sol auraient tue et blesse de nombreux civils a Alep, Deir 
el-Zor, Homs, Edleb, Raqqa et Rif-Damas et detruit des infrastructures essentielles, 
des ecoles et des hopitaux. En Iraq, selon des donnees verifiees par l’ONU, au moins 
4 200 civils ont ete tues ou blesses par des tirs d’artillerie, des frappes aeriennes et 
des attentats aux engins explosifs improvises pendant les operations visant a 
reprendre des zones de la province de Ninive et de la ville de Mossoul entre octobre 
2016 et juillet 2017. D’autres sources estiment que le nombre de victimes civiles est 
beaucoup plus eleve. Les combats ont egalement entraine la destruction a grande 
echelle de maisons et d’infrastructures de base. 

12. L’emploi d’engins explosifs improvises par des groupes armes non etatiques en 
Afghanistan, en Libye, au Mali, au Nigeria, en Republique arabe syrienne et en 
Somalie a egalement fait un nombre important de victimes parmi les civils. En 
Afghanistan, par exemple, 624 civils ont ete tues et 1 232 blesses par des engins 
explosifs improvises en 2017. L’utilisation presumee d’armes a sous-munitions en 
Republique arabe syrienne et au Yemen en 2017 est extremement preoccupante. Je 
suis aussi atterre d’apprendre que des armes chimiques continuent d’etre employees 
en Republique arabe syrienne, ce qui constitue une grave violation de 1’interdiction 
de longue date de ces armes dans le monde, et qu’encore plus de civils innocents ont 
ete tues ou blesses. S’il est etabli que de telles armes ont ete utilisees, les Etats 
Membres doivent trouver des moyens de determiner qui sont les responsables et de 
les amener a repondre de leurs actes. 

13. Comme indique precedemment (voir S/2018/250), en 2017, le recours aux 
violences sexuelles comme tactique de guerre, acte de terrorisme ou de torture et outil 
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de repression s’est poursuivi. Les victimes ont parfois ete prises pour cible en raison 
de leur appartenance ethnique, religieuse ou clanique et de leur affiliation politique, 
reelles ou supposees. Dans de nombreux cas, ces violences ont entraine le 
deplacement force et la dispersion de la communaute prise pour cible, ce qui a sape 
la cohesion sociale. Cette tendance alarmante se retrouve dans plusieurs conflits par 
ailleurs distincts, y compris en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Iraq, au Mali, au Myanmar, au Nigeria, en Somalie et au 
Soudan du Sud. Dans ces pays, bien qu’a des degres variables, le caractere strategique 
des violences sexuelles ne faisait aucun doute dans la mesure ou les victimes etaient 
precisement choisies parmi des groupes ethniques, religieux ou politiques associes a 
une partie adverse et ou, parfois, ces violences etaient explicitement motivees par 
l’ideologie nationaliste ou extremiste de leurs auteurs. Dans de tels cas, les violences 
sexuelles liees aux conflits ont constitue l’expression d’une haine ethnique, voire un 
vecteur de « nettoyage ethnique », la victime essuyant alors souvent des injures en 
raison de son identity ou de son allegeance presumee. 

14. En 2017, les conflits armes ont continue de toucher les enfants de maniere 
disproportionnee et il a ete etabli que le nombre de violations graves commises contre 
des enfants avait encore augmente. La violence armee a souvent prive les enfants de 
la protection que leur assuraient leur famille et la society et fait qu’il existe de moins 
en moins de lieux de refuge traditionnels. Des gar?ons et des filles ont ete recrutes et 
employes a des taches annexes ou comme combattants, y compris a l’etranger, et les 
pics de recrutement ont souvent coincide avec une augmentation des meurtres et des 
atteintes a l’integrite physique d’enfants. Des attaques perpetrees contre des ecoles 
ou des hopitaux et le refus de l’acces humanitaire ont prive les enfants d’une 
education, de soins de sante et d’une aide humanitaire vitale. Des enfants ont aussi 
ete enleves, un moyen souvent utilise pour les recruter de force ou servant a des fins 
de viol ou d’autres formes de violence sexuelle. Le fait d’offrir aux enfants touches 
par un conflit la possibility de retrouver leur enfance perdue en leur donnant acces a 
des programmes de reinsertion psychosociale, scolaire etprofessionnelle de proximite 
est un bon moyen de lutter contre la stigmatisation, d’eviter le re-enrolement et de 
rompre le cycle de la violence, mais trop d’enfants n’en beneficient pas, le 
financement faisant defaut. II faut done absolument financer la reinsertion, de maniere 
previsible et adaptee a la situation, en collaborant davantage avec les acteurs charges 
de la protection des enfants et les partenaires de financement. 

15. En 2017, les attaques contre des lieux de culte, notamment en Afghanistan, en 
Libye, en Republique democratique du Congo et au Yemen, ont suscite de plus en 
plus de preoccupations. En Afghanistan, l’ONU a recense 38 attaques de ce type, soit 
trois fois plus qu’en 2016, qui ont fait 202 morts et 297 blesses parmi les civils. 
Certaines attaques, dont celles qui ont ete commises contre deux mosquees a Kaboul 
en aout et octobre, semblaient viser deliberement les femmes. Les conflits ont 
egalement continue de faire des victimes parmi les journalistes en 2017, des morts, 
des blesses et des menaces dans leurs rangs ayant ete signales notamment en 
Afghanistan, en Iraq, en Libye, en Republique arabe syrienne, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie et au Yemen. Ces faits ont une incidence grave 
sur l’independance des journalistes, qui est essentielle pour denoncer les soufffances 
humaines, pousser les belligerants a la retenue et faire pression pour que des solutions 
politiques soient trouvees et que les responsabilites soient etablies. 
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B. Deplacement force 


16. Le deplacement force etait un trait caracteristique des conflits en 2017, ayant 
contribue a gonfler le nombre des quelque 65 millions de personnes deplacees par les 
conflits et la violence a la fin de 2016, la grande majorite a l’interieur de leur propre 
pays. En novembre 2017, on denombrait 6,1 millions de deplaces en Republique arabe 
syrienne, dont 1,8 million au cours de cette seule annee. Au Yemen, 3 millions de 
personnes ont ete forcees de quitter leur foyer et, comme c’est le cas en Republique 
arabe syrienne et ailleurs, elles ont d’importants besoins en matiere de protection et 
d’assistance. En Ukraine, quelque 1,6 million de personnes sont deplacees, plusieurs 
d’entre elles ne pouvant pas avoir acces aux services essentiels. 

17. En Republique centrafricaine, du fait du regain de violence en 2017, pres de 
700 000 personnes ont ete deplacees a l’interieur du pays et plus de 500 000 ont fui a 
l’etranger, sur une population de 4,7 millions d’habitants. En Republique 
democratique du Congo, plus de 2 millions de personnes ont ete deplacees par la 
violence en 2017, ce qui a fait doubler le nombre total de deplaces (4,5 millions). 
Comme dans d’autres pays en proie a un conflit, les deplacements en Republique 
democratique du Congo sont prolonges, ce qui met a rude epreuve les capacites des 
deplaces et les communautes qui les accueillent et fait courir aux deplaces le risque 
de dommages prolonges. Au Soudan, si les deplacements ont diminue au Darfour et 
dans d’autres regions en 2017, les deplaces sont toujours victimes de violences, 
notamment de meurtres et de viols. En Somalie, les expulsions forcees ont augmente 
en 2017, touchant quelque 200 000 deplaces sur une population deplacee de 
2,1 millions de personnes. 

18. Quelque 1,9 million de Sud-Soudanais etaient deplaces a la fin de 2017, certains 
plusieurs fois. La militarisation des camps et des etablissements de deplaces au 
Soudan du Sud, ainsi qu’en Republique centrafricaine, en Republique democratique 
du Congo, en Iraq et au Nigeria, temoigne de la necessity de preserver le caractere 
civil et humanitaire des camps et des zones d’installation. De plus, 2,4 millions de 
Sud-Soudanais ont cherche refuge au-dela des frontieres ; l’Ouganda en accueille plus 
de 1 million, en plus des refugies provenant du Burundi et de la Republique 
democratique du Congo. 

19. L’Ouganda, la Turquie, le Pakistan et le Liban et d’autres pays ayant accueilli 
de nombreux refugies continuent de manifester un appui considerable aux refugies. 
Le futur Pacte mondial sur les refugies doit renforcer 1’action internationale face aux 
deplacements massifs de refugies, notamment en allegeant le fardeau des pays 
d’accueil, en satisfaisant les besoins des refugies et des communautes d’accueil et en 
offrant des solutions durables. De meme, la celebration en 2018 du vingtieme 
anniversaire des Principes directeurs relatifs au deplacement interne doit marquer la 
consolidation des efforts faits par les Etats Membres, les organismes des Nations 
Unies et d’autres acteurs concernes pour renforcer 1’action face au deplacement 
interne. II s’agit notamment de mieux comprendre les deplacements urbains et de 
renforcer l’action menee face aux deplacements prolonges. 

C. Entraves a l’acces humanitaire 

20. En 2017, des entraves generalisees et persistantes a l’acces humanitaire sont 
venues remettre en cause les operations humanitaires a 1’occasion de plusieurs 
conflits, empechant les populations sinistrees de recevoir l’aide dont elles avaient 
besoin. Outre les combats et les obstacles d’ordre logistique, on retiendra avant tout 





la bureaucratic et les attaques contre le personnel humanitaire au nombre de ces 
entraves. 

21. On a fait etat d’entraves d’ordre bureaucratique dans plusieurs zones en proie a 
quelque conflit, notamment l’lraq, le Mali, le Myanmar, le Nigeria, la Republique 
arabe syrienne, le Soudan, le Soudan du Sud, le Tchad, l’Ukraine, le Yemen et le 
Territoire palestinien occupe. Ainsi, dans le Territoire palestinien occupe, des 
restrictions a l’acces a la bande de Gaza ont continue d’etre imposees, pour des 
raisons de securite, ce qui a contribue a la deterioration de la situation humanitaire et 
entrave l’acces des habitants aux services de base et aux soins de sante. Le taux 
d’approbation des demandes de permis deposees par des Palestiniens qui, notamment 
pour des raisons humanitaires, souhaitent quitter Gaza en passant par Israel, est tombe 
a 54 %, le plus bas enregistre depuis dix ans. Dans les provinces de Donetsk et de 
Louhansk, zones de l’est de l’Ukraine non controlees par le Gouvernement, l’autorite 
de facto a impose de nouveaux criteres d’agrement des activites et programmes 
humanitaires, venant compliquer une procedure deja laborieuse. 

22. L’action humanitaire a continue de souffrir des mesures de lutte contre le 
terrorisme venues dieter notamment l’allongement des procedures administratives et 
Tincrimination de certaines activites necessaires a la conduite d’operations 
humanitaires. Or, c’est en concevant et en appliquant des mesures de lutte contre le 
terrorisme dans le respect du droit international que les Etats Membres pourront 
atteindre leurs objectifs de securite sans remettre en cause l’action humanitaire, 
comme le prouve si bien la directive de l’Union Europeenne relative a la lutte contre 
le terrorisme (adoptee en mars 2017), qui exclut de son champ d’application les 
activites humanitaires menees par des organisations impartiales reconnues par le droit 
international 1 . 

23. L’utilisation de la famine comme arme de guerre, interdite par le droit 
international humanitaire, fait specialement probleme. Le siege et les situations 
apparentees ont un impact devastateur sur les populations civiles. En Republique 
arabe syrienne, par exemple, a la fin de 2017, quelque 420 000 personnes vivaient 
dans neuf zones assiegees, 2,9 millions de personnes se trouvant dans des zones 
difficiles d’acces, 820 000 seulement desquelles ont re?u de l’aide au cours de 
l’annee. 

24. Au Yemen, en 2017, on a eprouve enormement de mal a venir en aide aux 
personnes sinistrees, pres de 7 millions desquelles etaient au bord de la famine. La 
coalition constitute pour retablir la legitimite au Yemen, dirigee par l’Arabie 
saoudite, a progressivement leve ses restrictions depuis la fin de novembre 2017 mais 
en a maintenu certaines jusqu’a la fin de l’annee, empechant les agents humanitaires 
de se deplacer et les navires marchands transportant des biens humanitaires d’entrer 
dans le port de Hodei'da. 

25. Ces precedes ont pour effet d’aggraver l’insecurite alimentaire et la famine. 
Apres avoir recule pendant plus de deux decennies, la faim dans le monde gagne du 
terrain de nouveau, son retour etant principalement impute aux conflits. A l’origine 
de 10 des 13 grandes crises alimentaires survenues en 2016 se trouve un conflit 2 . Or, 


Voir directive (UE) 2017/541, par. 38. 

Voir Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et Programme alimentaire 
mondial, « Monitoring Food Security in Countries with Conflict Situations », edition n° 3 
(Janvier 2018). 




le respect du droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme est 
essentiel pour proteger de la faim les civils touches par un conflit. 

D. Attaques contre les travailleurs et biens humanitaires 

26. Les actes de violence sur la personne de travailleurs humanitaires (souvent ceux 
recrutes sur le plan national), leur detention ou enlevement ont continue d’entraver 
les operations humanitaires en Afghanistan, en Libye, au Mali, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, en Somalie, au Soudan du Sud, 
en Republique arabe syrienne, au Tchad et au Yemen. Ainsi, en Republique 
democratique du Congo, on a fait etat de 389 cas d’atteintes a la securite venus 
entraver l’acheminement de l’aide humanitaire destinee a plus d’un million de 
personnes rien qu’au cours du second semestre de 2017. Au Soudan du Sud, 30 
travailleurs humanitaires ont ete tues en 2017. En Somalie, 116 travailleurs 
humanitaires ont ete victimes de violences, dont 16 ont ete tues et 31 enleves. Au 
Mali, les cas d’atteintes a la securite de travailleurs humanitaires ont quasiment 
double, passant de 68 en 2016 a 135 en 2017. On a egalement fait etat d’actes de 
pillage de biens humanitaires, perpetres au cours de ces attaques et en d’autres 
circonstances. 

E. Attaques perpetrees contre les missions medicates et entraves 
a celles-ci 

27. La periode consideree a ete marquee par de nouvelles attaques dirigees contre 
le personnel medical, les patients, les installations, les equipements et le transport de 
l’aide medicale, ainsi que par des entraves a la prestation equitable de soins medicaux. 
11 s’agissait notamment d’attaques commises directement contre le personnel de sante 
et les installations medicales, de la confiscation de fournitures medicales de convois 
humanitaires ou d’entrepots, de l’utilisation d’installations medicales a des fins 
militaires, et de menaces de sanctions d’ordre juridique ou autre pour la prestation de 
soins medicaux a tous combattants malades ou blesses de forces adverses. En 2017, 
[’Organisation mondiale de la sante (OMS) a enregistre 322 attaques perpetrees dans 
des pays en proie a un conflit, notamment en Afghanistan, en Iraq, en Lyhie, au Mali, 
au Nigeria, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo, en 
Somalie, au Soudan du Sud, au Soudan et en Republique arabe syrienne, attaques qui 
se sont soldees par 242 morts et 229 blesses parmi le personnel medical et les patients. 

28. En Republique centrafricaine, les attaques perpetrees contre 18 installations 
medicales en 2017, ont coute la vie a sept membres du personnel. Des groupes armes 
non etatiques auraient egalement occupe des installations medicales, empechant des 
ambulances de transporter les malades et les blesses. On a deplore de semblables 
agissements en Lybie, dont 16 attaques contre des installations medicales et des 
ambulances et des agressions et enlevements de personnel medical. En Republique 
arabe syrienne, l’ONU a constate durant l’annee 112 attaques contre des installations 
medicales et des membres du personnel medical, 645 000 articles medicaux ayant ete 
confisques de convois inter-organisations traversant les lignes de front. En 
Afghanistan, outre les attaques contre le personnel medical, 147 installations 
medicales ont ete contraintes de fermer, a la suite de menaces de la part de groupes 
armes. Ces fermetures ont dure de quelques heures a plusieurs mois, privant des 
dizaines de milliers de personnes de soins de sante. Selon l’OMS, plus de 730 000 
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Afghans, dont 65 % de femmes, n’ont pu acceder aux services de sante dont ils 
avaient besoin en 2017. 


29. Je salue les efforts que les Etats Membres font pour donner suite a la 
resolution 2286 (2016) sur la protection des blesses et des malades, du personnel 
medical et des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, 
de leurs moyens de transport et de leur materiel, ainsi que des hopitaux et des autres 
installations medicates, et aux recommandations formulees par mon predecesseur. 
Copreside par le Canada et la Suisse, le groupe informel des amis de la resolution 
2286 (2016) entreprend de mobiliser les dirigeants dans le but de pourvoir a la 
protection de la mission medicale en defendant la cause devant l’Assemblee generate 
et le Conseil des droits de l’homme. En octobre 2017, 12 Etats Membres, dont la 
France, ont signe la declaration frangaise sur la protection du personnel humanitaire 
et medical en periode de conflit. Les acteurs du systeme des Nations Unies continuent 
de concourir a cette entreprise. Ainsi, l’OMS met en place un systeme de surveillance 
des attaques contre les installations medicates et le personnel de sante afin de 
recueillir des donnees y relatives. 

30. Au niveau national, on continue d’encourager les parties prenantes a cooperer 
et echanger des informations entre elles et d’adopter et d’appliquer des mesures de 
precaution. Les societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) ont aide les gouvernements a se 
donner des lois qui viennent proteger les services de sante et garantir le respect des 
symboles du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 
C’est la une evolution a saluer, meme si l’on pourrait faire davantage pour voir 
respecter la loi et sanctionner quiconque la violerait, ameliorer la collecte de donnees, 
faciliter les echanges de bonnes pratiques concernant la mise en oeuvre de la 
resolution 2286 (2016) (notamment dans les capitales et au sein d’instances 
regionales), et faire une place a la protection des activites medicales a l’occasion du 
renforcement des capacites des forces partenaires et dans la doctrine et la formation 
militaires. 

F. Personnes portees disparues 

31. Les conflits armes sont a l’origine d’un nombre alarmant de personnes portees 
disparues. Les parties au conflit ne font rien pour empecher ces disparitions, enqueter 
s’il y a lieu, ou meme aider les families qui en ont le droit a connaitre le sort de leurs 
proches disparus. Le CICR a lance en 2017 un projet de quatre ans de definition de 
normes et pratiques professionnelles consacrees aux personnes portees disparues et a 
leurs families. Les parties au conflit et les Etats Membres doivent veiller a donner 
effet au droit applicable aux personnes disparues. 

G. Sanction des violations 

32. Pour garantir le respect du droit international, il est fondamental d’en 
sanctionner toutes violations. Les enquetes et poursuites judiciaires internes ont 
connu une evolution positive durant la periode consideree, notamment grace a 
l’exercice de la competence universelle. Dans un certain nombre d’Etats europeens et 
d’autres Etats, des unites specialises dans les crimes de guerre ont instruit les 
dossiers de 126 auteurs presumes d’infractions internationales qui aboutiront a la 
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condamnation de 13 d’entre eux 3 . Les tribunaux mixtes pourraient egalement jouer 
un role important s’agissant d’amener les auteurs de violations graves a en repondre. 
Je me felicite de ce que l’on soit alle de l’avant en 2017 pour mettre en place la Cour 
penale speciale en Republique centrafricaine. Malgre ces progres, une action 
concertee reste necessaire rapidement pour renforcer la responsabilisation au niveau 
national. 

33. Lorsque l’action nationale fait defaut, les mecanismes d’enquete et de poursuite 
internationaux deviennent les garants de la justice. La condamnation par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) de Ratko Mladic pour genocide, 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite en 2017, soit plus de 20 ans apres leur 
perpetration, est venue rappeler la portee de la justice internationale et le role crucial 
que joue le Tribunal dans son evolution. Entre la date de sa creation en 1993 et celle 
de sa fermeture en 2017, le Tribunal a condamne 90 individus des chefs de genocide, 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, suscitant par suite des poursuites 
Internes. L’ceuvre de justice penale est une entreprise de longue haleine qui merite 
notre plein appui. 

H. Operations de paix des Nations Unies et protection des civils 

34. Les operations de paix des Nations Unies sont de precieux instruments de 
protection des civils dans les situations evoquees plus haut. Intervenant dans des 
circonstances de plus en plus difficiles, nombre d’entre elles sont desormais, entre 
autres taches majeures, investies d’une mission de protection des civils, laquelle a 
consiste notamment a mettre en oeuvre des accords de paix locaux en Republique 
centrafricaine, a assurer la protection de la personne de milliers de civils au Soudan 
du Sud, et a se deployer en toute celerite en Republique democratique du Congo, dans 
des lieux ou les civils pourraient etre menaces de violences physiques. En rendant 
regulierement compte de pertes civiles en Afghanistan, en Iraq, en Lybie et en 
Somalie, ces operations de paix des Nations Unies concourent a toutes actions de 
sensibilisation ciblee tendant a modifier les comportements des parties a tout conflit. 

35. Les missions de maintien de la paix des Nations Unies interviennent dans des 
situations et contextes nouveaux fluctuants, devant faire face notamment a des 
menaces complexes et asymetriques et a une violence politique qui viennent 
bousculer les logiques classiques de protection. Les missions continuent de faire 
preuve d’innovation en ce domaine et nous les accompagnons dans cette entreprise 
en reexaminant notre politique de protection des civils et en arretant une politique de 
prevention et de repression des violences sexuelles en temps de conflits. On a ainsi 
notamment degage, de nouvelles directives, forme les forces militaires et de police a 
la protection de l’enfance et a la protection des civils, et etabli un manuel operationnel 
a l’usage des specialistes de la protection de l’enfance deployes dans les operations 
de paix. 

36. Le fait que j ’entends de nouveau rendre les hauts fonctionnaires comptables de 
1’execution de la mission de protection, et voir enqueter sur tous manquements 
presumes imputables a des soldats de la paix dit assez tout l’interet de cette mission 
que vient par ailleurs traduire l’examen independant tendant a determiner 1’aptitude 
de toute mission de maintien de la paix a s’en acquitter. En outre, la protection des 
civils est etroitement liee a l’amelioration de la securite des soldats de la paix des 


3 Voir Trial International, Make Way for Justice #4, « Momentum towards Accountability », 
Universal Jurisdiction Annual Review 2018 (2018). 




S/2018/462 


Nations Unies, objet du rapport intitule « Improving security of United Nations 
peacekeepers: we need to change the way we are doing business », qui propose des 
recommandations essentielles a l’amelioration des resultats. 

37. Pour permettre de renforcer l’action des soldats de la paix, les Etats Membres 
doivent s’engager a trouver un consensus autour du discours et des incidences de la 
mission de maintien de la paix : il s’agit de preciser les attentes placees en la personne 
des soldats de la paix et d’eprouver les limites de leur capacite d’intervention. De 
meme, les donateurs doivent s’engager a donner a toutes missions les moyens de son 
mandat, les pays fournisseurs de contingents devant mettre a leur disposition des 
hommes a la hauteur de cette difficile entreprise. Enfin, la protection dans le cadre du 
maintien de la paix suppose que les Etats hotes et les parties a tout conflit honorent 
l’obligation a eux faite en droit de proteger les civils et de permettre aux soldats de 
la paix d’executer leur mandat. 


III. Revision de la priorite de protection n° 1 - asseoir le respect 
du droit international et inciter les parties a un conflit 
a adopter de bonnes pratiques 

38. Comme je l’ai note dans mon rapport precedent, on pourrait attenuer 
considerablement les effroyables souffrances infligees aux civils si les belligerants 
respectaient le droit international humanitaire et le droit des droits de 1 ’homme, et si 
les Etats tiers prenaient les mesures voulues pour faire respecter le droit, comme le 
prescrit le droit international humanitaire. Les villes et agglomerations densement 
peuplees etant de plus en plus le theatre de conflits qui viennent mettre en danger la 
vie de millions de personnes, il n’a sans doute jamais ete aussi urgent d’asseoir le 
respect du droit et de susciter l’adoption de bonnes pratiques. 

A. Protection des civils et des biens de caractere civil en temps 
de conflit en zone urbaine 

39. Plus de 50 millions de personnes sont actuellement eprouvees par des conflits 
urbains, chiffre qui augmentera sans doute a la faveur de 1’urbanisation et quand on 
sait que les parties en presence, specialement les groupes armes non etatiques, 
exploitent l’environnement urbain pour inverser a leur avantage le rapport de forces 
avec les forces armees regulieres faisant ainsi echec aux mesures de protection des 
civils prises par l’Etat. 

40. En pareilles circonstances, l’exigence de respect du droit et de protection des 
civils reste, et restera, un imperatif majeur pour les parties en presence, etant donne 
la forte densite de population civile et le risque de presence soudaine et fortuite de 
civils parmi les combattants, la non-distinction, parfois deliberee, des combattants et 
objectifs militaires des civils et biens de caractere civil, la vulnerability des 
infrastructures interdependantes de services de base essentiels au bien-etre des civils, 
comme 1’approvisionnement en eau ou en electricite, et le risque de deplacements en 
masse de civils en quete de protection et d’assistance immediates, notamment de soins 
de traumatologie et d’autres soins medicaux. 
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Utilisation d’engins explosifs dans des zones habitees 

41. Les bombardements aeriens, tirs d’artillerie, de mortiers, de roquettes et l’usage 
d’engins explosifs improvises et d’autres engins explosifs en zone urbaine et leur 
impact sur les civils sont particulierement preoccupants. Des 42 972 personnes tuees 
ou blessees par des engins explosifs en 2017, 31 904, soit 3 victimes sur 4, seraient 
des civils, bilan en augmentation de 38 pour cent par rapport a 2016. Utilises dans 
des zones habitees, ces engins ont fait 92 pour cent de victimes civiles. C’est en 
Republique arabe syrienne, en Iraq et en Afghanistan que l’on a enregistre les plus 
lourds bilans de pertes civiles, causees principalement par l’usage d’engins explosifs 
aeriens, suivi d’engins explosifs improvises et d’engins au sol 4 . 

42. Face a ces chiffres alarmants, la communaute internationale se doit d’agir sans 
attendre et ce d’autant que les repercussions et effets devastateurs a long terme 
dument constates et largement previsibles de l’utilisation d’engins explosifs dans des 
zones habitees doivent etre pris en compte lors de la planification et de la conduite de 
toutes operations militaires. Comme on l’a constate ces dernieres annees, notamment 
en Afghanistan, en Iraq, en Republique arabe syrienne, en Ukraine, au Yemen et en 
Territoire palestinien occupe, l’utilisation de ces engins contre des biens civils, qui 
est notamment a l’origine de la destruction d’habitations, d’hopitaux, d’ecoles, de 
lieux de travail et d’infrastructures essentielles, a des repercussions sur les systemes 
d’approvisionnement en eau et en electricite, qui aggravent les risques de maladies et 
leur transmission ainsi que l’insecurite alimentaire. Deplaces, les civils risquent de se 
trouver prives de toute aide vitale ou autres formes d’assistance, demeurant ainsi 
exposes a d’autres actes de violence. Des zones residentielles et autres zones urbaines 
se trouvent truffees de restes explosifs de guerre et d’engins explosifs improvises 
mortels dont la detection et la neutralisation exigent une laborieuse et couteuse 
operation, de nature a empecher l’acces a des services essentiels ou le retour de 
deplaces. En definitive, face au gigantesque chantier de la reconstruction et aux couts 
y afferents, la realisation des objectifs de developpement durable pourrait se trouver 
renvoyee aux calendes grecques, ou meme etre remise en cause. J’exhorte de nouveau 
toutes les parties belligerantes a s’abstenir d’utiliser des engins explosifs a large rayon 
d’impact dans les zones peuplees. 

43. Je me felicite de l’interet croissant que la question suscite chez les hautes parties 
contractantes a la Convention sur certaines armes classiques et les 19 Etats ayant 
adopte le communique de la reunion regionale afficaine sur la protection des civils 
contre l’utilisation d’armes explosives dans les zones habitees, tenue a Maputo en 
novembre 2017. Dans le communique, il a ete affirme qu’il fallait agir aux echelons 
national, regional et mondial, et notamment s’abstenir d’utiliser des engins explosifs 
a large rayon d’impact dans les zones peuplees et convenir de consacrer une 
declaration politique a ce probleme. Les initiatives multilaterales qui ont ete prises a 
cet egard, notamment le processus dirige par l’Autriche en vue d’aider a arreter une 
declaration politique, et l’initiative prise par l’Allemagne pour debattre de la question 
dans le cadre de la Convention sur certaines armes classiques, exigent la solidarity 
constructive de tous les Etats Membres. Des progres en ce domaine contribueraient 
grandement a mettre en lumiere la situation et engageraient les Etats Membres a 
prendre des mesures concretes pour y remedier. 

44. En 2017, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a publie un 
repertoire des politiques et pratiques militaires concernant l’utilisation d’engins 
explosifs en zones habitees. S’inspirant des directives tactiques mises au point par 


4 Action on Armed Violence, Explosive Violence Monitor 2017, avril 2018. 
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l’ancienne Force internationale d’assistance a la securite (FIAS) deployee en 
Afghanistan et des directives concernant les tirs indirects de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), le repertoire demontre que les forces militaires 
protegent mieux les civils s’ils limitent l’utilisation d’engins explosifs a des cas bien 
precis, sans pour autant nuire a l’objectif de la mission. II ressort de travaux de 
recherche que les directives tactiques de la FIAS et d’autres reformes n’ont pas nui a 
la protection des forces et n’ont pas donne de veritable avantage militaire aux groupes 
armes non etatiques 5 , et que l’efficacite des missions s’en est trouvee renforcee 6 . 

45. Certains groupes armes non etatiques ont egalement adopte des pratiques pour 
attenuer l’impact des engins explosifs sur les civils, dont celles consistant a lancer 
des preavis d’alerte, a envisager d’autres options tactiques que les engins explosifs, 
et a faire appel a des observateurs pour garantir le ciblage precis d’objectifs 
militaires 7 . 

L’obligation juridique fondamentale et l’interet commun 
de respecter et de proteger les civils 

46. Le respect et la protection des civils et des biens de caractere civil pendant les 
hostilites sont avant tout une obligation juridique faite a toutes les parties a un conflit 
et dont ces dernieres doivent repondre. Certaines forces militaires reconnaissent que 
le respect du droit et la protection des civils contribuent puissamment a la reussite de 
la mission. II s’agit de l’un des principaux enseignements degages par la FIAS et 
l’AMISOM, qui a conduit aux reformes susmentionnees 8 et qui est desormais pris en 
compte dans les politiques militaires 9 . II en est egalement tenu compte dans les 
pratiques de certains groupes armes non etatiques 10 . 

47. Le respect du droit et la protection effective des civils s’inscrivent directement 
dans le cadre des mesures generates prises par les Etats Membres pour lutter contre 
le terrorisme et prevenir l’extremisme violent. A cet egard, dans le Plan d’actionpour 
la prevention de l’extremisme violent, les Etats Membres sont pries de veiller a faire 
strictement respecter le droit international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme en cas d’intervention militaire visant a mettre un coup d’arret a 
l’expansion de groupes extremistes violents. Dans la resolution 70/291 de 
l’Assemblee generale, ils ont egalement souligne que lorsque Faction menee contre 
le terrorisme violait le droit international, notamment le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de l’homme, elle ne trahissait pas 
seulement les valeurs qu’elle pretendait defendre, mais elle risquait aussi d’attiser 


Voir C. Kolenda, R. Reid, M. Retzius et C. Rogers, The Strategic Costs of Civilian Harm: 
Applying Lessons from Afghanistan to Current and Future Conflicts (Open Society Foundations), 
juin 2016, p. 35. 

Voir le discours prononce par Larry Lewis devant le groupe parlementaire multipartite sur les 
drones (All Party Parliamentary Group on Drones), 12 juillet 2017, disponible en anglais a 
l’adresse http://appgdrones.org.uk/wp-content/uploads/2014/08/Prepared-comments-Larry- 
Lewis.pdf. 

Voir Appel de Geneve, In their words, 2017. 

Voir Kolenda et al.. The Strategic Costs of Civilian Harm, et Lewis. 

Voir, par exemple, Departement de l’armee, Protection of Civilians (ATP 3-07.6, 2015) ; Chefs 
d’etat-major interarmees des Etats-Unis, Joint Publication 3-0 - Joint Operations, 2017 ; 
Departement de l’armee/Corps des Marines des Etats-Unis, Urban Operations (ATP 3-06 MCTP 
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l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme. II ressort d’une etude recente 
sur l’extremisme violent en Afrique que si la non-scolarisation et la pauvrete 
contribuaient a la radicalisation, c’etait bien souvent la violence d’Etat et l’abus de 
pouvoir qui en etaient les principaux elements declencheurs, notamment la violation 
du droit international 11 . 

48. Le respect du droit et la protection des civils revetent egalement une importance 
cruciale s’agissant de retablir la paix et de prevenir la propagation et la recurrence 
des conflits. On deplore aujourd’hui un grand nombre de victimes civiles ; des villes 
et agglomerations entieres sont detruites, la population etant contrainte de se deplacer. 
Les innombrables et complexes repercussions qui en decoulent sont funestes pour le 
developpement et les objectifs humanitaire, social, politique et autres. Tout cela ne 
fait que perpetuer les conflits et, ce faisant, compromet les perspectives de paix et de 
stability dans les pays ou les regions concernes. 

C. Definition de bonnes pratiques et politiques aux niveaux national 
et regional 

49. Je juge encourageants les efforts faits par diverses parties aux niveaux national 
et regional pour dialoguer avec les Etats Membres et leurs forces armees, ainsi 
qu’avec les groupes armes non etatiques, en les aidant a renforcer la protection et le 
respect du droit et a arreter de bonnes pratiques. 

50. Ainsi, en octobre 2017, le Gouvernement afghan s’est donne une politique 
nationale de prevention et de limitation du nombre de victimes civiles, qui avait ete 
etablie avec le concours de l’ONU et du Centre for Civilians in Conflict. 
L’engagement pris par le Gouvernement de limiter le nombre de victimes civiles 
aurait contribue a faire reculer le nombre de morts et de blesses parmi la population 
au cours des operations menees par la police ou l’armee en 2017. 

51. Le Centre for Civilians in Conflict et d’autres organisations ont identiquement 
concouru a aider le Gouvernement nigerian a arreter une politique nationale de 
limitation du nombre de victimes civiles, et a aider la Cooperation civilo-militaire des 
forces armees ukrainiennes a donner a une equipe pour mission de reduire le nombre 
de victimes civiles. II convient egalement de rappeler la pratique etablie consistant a 
dialoguer avec les parties a un conflit mentionnees dans mes rapports sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme, le but etant de les amener a se donner des plans 
d’action pour mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par des groupes 
armes. A ce jour, 28 des parties mentionnees ont signe 29 plans d’action visant a 
prevenir les six violences faites aux enfants que sont le meurtre ou l’atteinte a 
l’integrite physique, l’enrolement et l’utilisation comme soldats, les violences 
sexuelles, l’enlevement, les attaques contre les ecoles et les hopitaux, et le refus de 
l’acces. 

52. Preuve du role important que tiennent le legislateur et les decideurs politiques 
dans le renforcement de la protection des civils, le Congres des Etats-Unis 
d’Amerique a alloue d’importantes ressources en la matiere dans la loi de finances 
relative au budget de defense nationale (National Defense Authorization Act ) adoptee 
en 2017, comme suite a certaines des recommandations formulees par InterAction et 
d’autres organisations non gouvernementales etablies aux Etats-Unis. Ainsi, il y est 
demande qu’un rapport soit etabli sur les activites prevues par le Departement de la 
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defense pour assortir les programmes d’assistance a la securite de mesures visant a 
prevenir et a limiter le nombre de victimes civiles. II est egalement demande au 
Departement d’etablir un rapport annuel sur les pertes civiles provoquees par des 
operations militaires des Etats-Unis, dans lequel doivent etre precises la date et le lieu 
ou les victimes ont ete atteintes et le type d’operation en cause. Le Departement doit 
egalement decrire la maniere dont il enquete sur la mort de civils et les mesures qu’il 
prend pour limiter le nombre de victimes, et tenir compte des informations credibles 
fournies par des ONG et d’autres sources publiques au sujet des victimes civiles. II 
s’agit la d’un exemple de tournant concret dans le sens de la transparence et d’une 
meilleure protection des civils. 

53. Au niveau regional, l’ONU appuie la definition, par la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel, d’un cadre reglementaire, le but etant de prevenir et 
reprimer toutes violations du droit international. Ce cadre prevoit notamment des 
criteres de selection et de verification des candidatures des unites et du personnel, la 
creation d’une cellule de planification ONU-Force conjointe chargee d’appuyer la 
planification et la conduite d’operations et de prevoir des mesures de protection pour 
prevenir les dommages civils ; des analyses apres action a la suite d’operations ayant 
fait des victimes civiles ; et la creation de dispositifs de controle, de denonciation et 
de responsabilisation. 

54. A ce jour, 17 groupes armes non etatiques ont signe des plans d’action avec 
l’ONU en vue de mettre fin au recrutement et a 1’utilisation d’enfants soldats. En 
outre, les « actes d’engagement » de l’Appel de Geneve, en vertu desquels lesdits 
groupes s’engagent a respecter des normes specifiques du droit humanitaire (relatives, 
par exemple, a 1’interdiction de l’emploi de mines antipersonnel et de la violence 
sexuelle) et a en repondre publiquement, ont donne lieu a des resultats concrets. Ainsi, 
d’importants stocks de mines antipersonnel ont ete detruits et des enfants soldats 
liberes. En 2017, 1’Appel de Geneve a organise des actions de formation consacrees 
au droit international humanitaire a l’intention de 1 300 membres de 29 groupes 
armes. Dans le courant de 2018, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et l’Appel de Geneve convoqueront une reunion d’experts sur l’utilisation, par des 
acteurs non etatiques, d’engins explosifs dans les zones habitees, dans le cadre des 
efforts tendant a encourager ces groupes a veiller a epargner les civils. 


IV. Priorite de protection n° 1 - mesures recommandees 

55. Dans mon precedent rapport, j’ai formule plusieurs recommandations, le but 
etant d’asseoir le respect du droit international et d’inciter les parties a tout conflit a 
adopter de bonnes pratiques. Dans le prolongement, j’engage les Etats Membres a 
prendre les mesures concretes suivantes pour achever de mettre en oeuvre la priorite 
de protection n° 1. 

Mesure n° 1 : Etablir des cadres directifs nationaux pour la protection des civils 

56. Afin de garantir l’application effective des dispositions du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme, chaque Etat Membre doit 
se doter d’un cadre directif national s’inspirant des bonnes pratiques qui viendrait 
preciser les pouvoirs et responsabilites institutionnels en matiere de protection des 
civils et des biens de caractere civil en periode de conflit. C’est la une exigence 
majeure, ne serait-ce qu’en raison de la multiplication des conflits en zone urbaine et 
de la propension de certaines forces militaires a intervenir dans ces zones en menant 
des operations aeriennes et en faisant appel a des forces partenaires, tout en limitant 
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le deployment de forces terrestres. Cela peut faire qu’il est plus difficile de recueillir 
des renseignements fiables, que les cibles sont choisies avec moins de precision, que 
les dommages collateraux sont evalues moins exactement et qu’il est plus difficile de 
reparer les dommages causes aux civils apres les operations. II est done essentiel que 
les parties concernees prennent des mesures supplementaires pour epargner les civils 
et les biens de caractere civil. Dans cet esprit, les Etats Membres doivent se donner 
des cadres directifs de protection des civils qui repondent aux criteres exposes dans 
les paragraphes suivants et detailles dans l’annexe. 

57. Premierement, il convient de privilegier la prevention, ce qui permettrait aux 
autorites de rendre les dirigeants plus comptables de la protection des civils et de 
susciter et d’eriger la reduction des dommages causes aux civils en tradition 
institutionnelle, de se doter de dispositifs charges expressement de suivre et 
d’analyser les allegations faisant etat de victimes civiles, d’y donner suite et d’en tirer 
des enseignements, et viendrait faciliter la planification conjointe d’activites de 
protection des civils entre les composantes civile et militaire, y compris dans le 
contexte d’une coalition. 

58. Comme l’utilisation d’engins explosifs a large rayon d’impact dans les villes, 
les villages et les autres zones peuplees fait de nombreuses victimes civiles, emporte 
de nombreuses autres consequences negatives et pourrait enfreindre l’interdiction de 
mener des attaques aveugles et disproportionnees, les cadres directifs doivent poser 
une presomption claire contre cette utilisation. II convient egalement consacrer a la 
question une directive operationnelle speciale qui viendrait proposer des tactiques 
alternatives et des mesures concretes visant a epargner les civils dans les cas ou une 
telle utilisation est inevitable. 

59. Deuxiemement, les cadres directifs doivent inciter les forces partenaires a mieux 
proteger les civils. Risque d’engager sa responsabilite en droit et de voir entamer sa 
reputation tout Etat qui apporterait une assistance de securite a des forces partenaires 
qui enfreignent le droit international humanitaire sans parler du risque de voir se 
durcir les revendications politiques et autres qui sont a l’origine des conflits et 
entraver les efforts deployes en faveur d’une paix durable. Pour prevenir ces risques, 
il est necessaire d’encourager les forces partenaires a proteger les civils et de veiller 
a ce qu’elles respectent la loi. A cette fin, il convient de preciser dans les cadres 
directifs la portee et les modalites de toute collaboration avec les partenaires, instituer 
des voies de communication claires, entretenir le dialogue entre les parties concernant 
les preoccupations humanitaires et definir les circonstances dans lesquelles il pourrait 
etre mis fin a la fourniture d’une assistance. 

60. Troisiemement, les cadres directifs doivent inspirer toutes lois qui viendraient 
subordonner l’exportation d’armes au respect du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme, prescrire 1’evaluation du risque d’utilisation 
illicite des armes avant l’exportation et la constatation de l’utilisation finale des armes 
exportees. Plusieurs Etats Membres se sont deja dotes d’un solide dispositif de 
controle des exportations d’armes. A la fin de 2017, 92 Etats Membres etaient parties 
au Traite sur le commerce des armes. J’engage les autres Etats a suivre leur exemple. 

61. Quatriemement, etant donne la multiplication des conflits en zone urbaine, les 
cadres directifs nationaux doivent prevoir la creation d’ecoles militaires specialises 
dans les conflits urbains et l’utilisation accrue de formations basees sur des scenarios, 
le but etant de mieux preparer les militaires a proteger les civils en milieu urbain en 
les aidant a mieux apprehender les specificites et vulnerability des zones urbaines et 
les moyens d’y assurer la protection des civils. 
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Mesure n° 2 : Ameliorer le respect du droit par les groupes armes non etatiques 

62. Pour asseoir le respect du droit international, il est necessaire d’amener les 
groupes armes non etatiques a changer de comportement et a ameliorer leurs 
pratiques. L’organisation de formations et l’adoption de codes de conduite, de 
declarations unilaterales et d’accords speciaux dans lesquels les groupes armes 
s’engageraient expressement a respecter leurs obligations ou a prendre des mesures 
plus ambitieuses que celles prescrites par la loi, dans l’esprit du droit international 
humanitaire, pourraient jouer un role majeur et, a ce titre, doivent etre encouragees. 
Les groupes pourraient notamment s’engager a prendre des mesures pour epargner les 
civils, comme il est dit plus haut. 

63. De tels instruments viendraient adresser un message clair aux membres des 
groupes, faciliter la mise en place de sanctions disciplinaires internes appropriees et 
permettre egalement d’organiser des activites de suivi. Toutefois, il est indispensable 
de consacrer les instruments adoptes et les engagements et principes souscrits dans 
des instructions a l’intention des membres des groupes. En outre, si l’on veut amener 
les groupes armes non etatiques a mieux respecter le droit par le dialogue et l’adoption 
des instruments susmentionnes, il est necessaire que les agents humanitaires et les 
autres acteurs competents y concourent durablement. 

64. Les mesures n° 1 et 2 doivent s’inscrire dans un vaste processus coordonne 
visant a aider et a encourager les Etats Membres et leurs forces armees ainsi que les 
groupes armes non etatiques, aux niveaux national et regional, a se donner les 
directives et autres instruments necessaires. 

Mesure n° 3 : Promouvoir le respect du droit par la communication 
et l’appiication du principe de responsabilite 

65. Definir des cadres directifs et des mesures visant a garantir le respect et 
l’appiication du droit international contribuerait notablement a ameliorer la protection 
des civils. Il n’en reste pas moins necessaire de continuer a mener des activites de 
communication partout dans le monde. 

66. Avant tout, il est imperatif que d’agir dans la concertation pour remedier au 
manque d’empathie et d’indignation affiche par 1’ensemble de la population face aux 
soufffances des civils touches par des conflits dans d’autres pays. En 2017, la 
celebration de la Journee mondiale de l’aide humanitaire, axee sur la campagne « Not 
A Target » de Medecins sans frontieres, a suscite une action mondiale visant a 
sensibiliser le public au tribut humain des conflits armes et a inciter les dirigeants 
mondiaux a agir, notamment pour asseoir le respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Il importe egalement d’ameliorer la 
collecte de donnees, et la ventilation de celles-ci par sexe et par age, pour faciliter 
l’analyse des tendances des dommages causes aux civils sur la base de donnees 
factuelles et informer le public plus efficacement. 

67. Il est egalement urgent de redoubler d’efforts pour amener quiconque est 
responsable de violations graves du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme a repondre de ses actes, ne serait-ce que parce 
qu’une tres large majorite des nombreuses allegations portees ne donne lieu a aucune 
enquete ni aucune poursuite. Je demande a nouveau aux Etats a enqueter, 
conformement a leurs obligations internationales, de maniere credible et efficace, sur 
les allegations de violations graves et a faire repondre les auteurs de leurs actes s’il y 
a lieu. Faute de la volonte ou de la possibility de le faire, plusieurs Etats Membres 
exercent leur competence universelle pour poursuivre les auteurs de crimes 
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internationaux. D’autres Etats voudront peut-etre envisager la possibility de 
contribuer a la lutte contre l’impunite. 

68. Pour resoudre les problemes de capacites et de moyens nationaux, j ’encourage 
egalement les Etats Membres a envisager davantage de recourir a des tribunaux 
mixtes et d’organiser une assistance internationale en faveur de tribunaux internes. A 
cet egard, je prie la Commission de l’Union africaine et le Gouvernement provisoire 
d’union nationale sud-soudanais de prendre les mesures necessaries pour creer le 
Tribunal mixte pour le Soudan du Sud, comme le Conseil de paix et de security de 
l’Union africaine et le Conseil de security l’ont fait avant moi. 

69. En cas d’inaction au niveau national, il convient de recourir davantage aux 
mecanismes internationaux. A ce sujet, j ’invite instamment tous les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait a devenir partie au Statut de Rome de la Cour penale internationale et 
encourage tous les Etats Membres a cooperer pleinement avec la Cour. 

70. J’engage egalement les Etats Membres siegeant au Conseil de security, a 
l’Assemblee generate et au Conseil des droits de l’homme a depasser leurs 
divergences politiques pour ensemble prendre des mesures pour amener les 
responsables de crimes internationaux a repondre de leurs actes, et notamment a 
mettre en place et soutenir des commissions d’enquete et d’autres mecanismes 
competents et, dans le cas du Conseil de security, a saisir la Cour penale internationale 
des affaires qui n’ont suscite aucune action au niveau national. Je constate que 
plusieurs Etats Membres, dont certains membres permanents du Conseil de security, 
ont demande que plus aucun veto ne soit oppose en presence de cas de crimes de 
guerre, de crimes contre 1’humanity ou de genocide. 

71. On pourrait egalement s’arreter sur futility des sanctions ciblees imposees par 
le Conseil de security comme suite a des violations et l’opportunite de renforcer ces 
sanctions. 


V. Conclusion 

72. Le present rapport brosse un tableau tres sombre de la situation actuelle 
concernant la protection des civils en periode de conflit arme, fait d’indicibles 
souffrances humaines et societales, consequence inevitable de l’utilisation d’armes et 
de la volonte insuffisante de l’ensemble des acteurs concernes de respecter - et de 
faire respecter - pleinement les dispositions du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. II autorise egalement l’espoir. L’adoption 
de cadres directifs nationaux venant preciser les pouvoirs et responsabilites 
institutionnels en matiere de protection des civils, par exemple, contribuerait 
grandement a asseoir le respect de la loi, y compris par les forces partenaires. On peut 
en dire autant de la promotion et de l’appui d’initiatives similaires par des groupes 
armes non etatiques. II faudra cependant aller plus loin. 

73. En 2019, cela fera vingt ans que la question de la protection des civils a ete 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil de security, sous la presidence du Canada. C’est 
la barbarie en Sierra Leone, le nettoyage ethnique dans les Balkans et le genocide et 
les mouvements de personnes deplacees dans la region des Grands Lacs qui, en 1999, 
ont motive cette decision. A cette occasion, Lloyd Axworthy, alors Ministre canadien 
des affaires etrangeres, a declare : « La protection des civils touches par les conflits 
armes n’est pas un ajout secondaire au grand mandat du Conseil, qui est de garantir 
la paix et la security internationales. Elle en est un element central. Le but ultime des 
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travaux du Conseil est de proteger la securite des peuples du monde, et pas seulement 
des Etats ou ils vivent ». 

74. Aujourd’hui, meme si certaines situations et certaines parties ont change, 
comme il ressort clairement du present rapport, les souffrances des civils et 
l’imperatif de respect du droit demeurent d’actualite. De meme, la protection des 
civils reste un element central du mandat du Conseil de securite qui est de garantir la 
paix et la securite internationales. Dans ce contexte, le vingtieme anniversaire de 
l’inscription de la question de la protection des civils a l’ordre du jour du Conseil de 
securite constitue le moment ideal pour faire le point de la situation, examiner les 
acquis de ces 20 dernieres annees, recenser les domaines dans lesquels nous devons 
redoubler d’efforts pour aller de l’avant, aujourd’hui et dans les annees a venir, et 
determiner la marche a suivre par le Conseil de securite, les Etats Membres et les 
autres acteurs pour mieux assurer la protection des civils en periode de conflit arme. 
II importe notamment de s’interesser davantage a la place de la protection des civils 
dans le contexte de la prevention des crises, qui reste une priorite absolue pour les 
millions de personnes, partout dans le monde, qui sont actuellement victimes de 
violences ou de deplacements ou risquent de l’etre. 
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Mesure n° 1 : Elaborer des cadres directifs nationaux 
pour la protection des civils 

Compte tenu des pratiques et des politiques optimales, les cadres directifs 
nationaux pour la protection des civils doivent obeir aux criteres ci-apres. 

Mettre l’accent sur la prevention des dommages aux civils 
Direction, culture et formation 

Les cadres directifs nationaux doivent insister sur 1’importance fondamentale de 
la direction pour la protection des civils. Tous les responsables (civils comme 
militaires) a tous les niveaux doivent etre conscients de l’obligation a eux faite en 
droit d’assurer la protection des civils et des biens de caractere civil et de 1 ’importance 
de cette obligation pour la reussite de toute mission, en informer leurs subalternes et 
eriger la reduction des dommages causes aux civils en priorite au sein de l’entite 
qu’ils dirigent. Ils doivent egalement etre tenus de rendre compte de l’exercice de ces 
fonctions. Pour favoriser l’avenement d’une telle tradition institutionnelle, les cadres 
directifs doivent prevoir l’organisation de programmes de formation cibles et iteratifs 
sur la protection des civils et la reduction des dommages causes aux civils a tous les 
niveaux de l’enseignement militaire professionnel, sanctionnes par un diplome, ainsi 
que de formations adaptees aux besoins des differentes unites au niveau operationnel. 

Suivi, signaiement et reparation des dommages causes aux civils 

Les cadres directifs doivent instituer des dispositifs, normes et procedures 
speciaux pour suivre et analyser les allegations de victimes civiles et y donner suite, 
eventuellement dans l’esprit de la Cellule de suivi concernant les victimes civiles de 
la Force internationale d’assistance a la securite. Ces dispositifs doivent permettre de 
recenser les facteurs a l’origine des dommages aux civils et de decider des 
ajustements a apporter aux operations en cours et a venir. Les cadres directifs doivent 
egalement prevoir l’utilisation de donnees fiables provenant de tiers (par exemple des 
autorites locales et nationales, des organismes des Nations Unies et de la societe 
civile) et l’etablissement de rapports publics reguliers concernant le nombre 
delegations retpues, la suite qui y a ete donnee et le resultat obtenu, y compris dans 
le contexte d’une coalition. 

Enfin, les cadres directifs doivent definir la procedure a suivre en cas d’incident, 
notamment s’agissant d’enqueter sur les violations graves, de poursuivre les 
responsables, de communiquer les resultats des enquetes en toute transparence et de 
fournir une assistance aux victimes et a leurs families. 

Planification conjointe et collaboration avec les partenaires 

Les cadres directifs doivent venir renforcer la planification conjointe des 
activites de protection des civils entre les composantes civile et militaire dans des 
operations donnees et permettre d’entretenir le dialogue entre les acteurs humanitaires 
concernant les questions de protection. Des orientations pour l’engagement d’une 
collaboration sure et responsable avec les communautes locales et la societe civile en 
matiere de protection devraient etre mises au point. En outre, les cadres directifs 
doivent promouvoir l’echange de bonnes pratiques entre les Etats Membres et les 
partenaires regionaux et internationaux, notamment concernant les tactiques, les 
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techniques, les procedures, la formation et la fourniture d’une assistance en matiere 
de securite. 

Presomption contre l’utilisation d’engins explosifs dans des zones peuplees 

Les cadres directifs devraient comprendre une presomption claire contre 
l’utilisation d’engins explosifs a large rayon d’impact dans les zones peuplees, basee 
sur une bonne comprehension du rayon d’impact de ces divers types d’engins et des 
risques qu’ils font peser sur les civils a court et a long terme. Une telle comprehension 
devrait decouler des informations techniques sur les effets presumes de 1 ’utilisation 
des engins explosifs dans une zone de conflit, d’une analyse de la methode a employer 
pour regler le tir sur une cible determinee dans le cadre d’une operation (par « tirs de 
reglage » ou par « encadrement sur la ligne d’observation », par exemple) et de la 
connaissance du fait que la topographie et 1’infrastructure urhaine influencent 
l’utilisation et l’efficacite des armes. 

Cette presomption devrait egalement faire l’objet d’une directive operationnelle 
speciale dans laquelle seraient proposees des tactiques alternatives a Utilisation 
d’engins explosifs a large rayon d’impact dans des zones peuplees ainsi que des 
mesures concretes visant a epargner les civils dans les cas ou une telle utilisation est 
inevitable. Ces mesures devraient s’inspirer des politiques et pratiques 
operationnelles existantes, notamment de la necessite que les hauts responsables 
tiennent compte des risques accrus que l’utilisation d’engins explosifs a large rayon 
d’impact dans des zones peuplees fait peser sur les civils, qu’ils aient acces a des 
renseignements, des donnees de surveillance et des moyens de reconnaissance 
supplementaires, et qu’une estimation des dommages collateraux et une evaluation 
des dommages sur objectif soient realisees. Les faiblesses mises a jour, notamment 
dans le cadre de l’estimation des dommages collateraux, devraient etre combleesl. 

2. Viser a ameliorer la protection des civils par les forces partenaires 

Les cadres directifs doivent tendre a ameliorer la protection des civils par les 
forces partenaires, preciser la portee et les modalites de la collaboration avec les 
partenaires, etablir des voies de communication claires et susciter un dialogue regulier 
entre les parties concernant les preoccupations humanitaires. Le comportement des 
partenaires doit s’apprecier en permanence au regard du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme, des mesures devant etre 
prises s’il y a lieu pour renforcer la protection des civils et des possibility de 
formation et d’instruction concernant 1’application de la loi et des bonnes pratiques 
en matiere de protection des civils devraient etre offertes. L’organisation d’autres 
types de formation militaire et la fourniture d’une aide financiere, de services de 
transfert d’armes et d’autres formes d’assistance militaire devrait etre conditionnee 
par l’engagement des forces partenaires a proteger les civils et a respecter le droit 
international et par les resultats concrets obtenus a cet egard. 

3. Subordonner les exportations d’armes au respect du droit international 

Les cadres directifs devraient servir de base a 1’adoption de mesures legislatives 
imposant que le risque d’utilisation illicite des armes soit evalue prealablement a 
1’exportation, y compris dans le contexte de la fourniture d’une assistance en matiere 
de securite. Le risque d’utilisation illicite en general devrait etre evalue sur la base 
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du comportement passe, de la capacite et des competences, et les informations 
necessaires a cet egard devraient etre accessibles. Si 1’evaluation montre qu’il existe 
un risque significatif que les armes visees servent a commettre ou a aider a commettre 
une grave violation du droit international humanitaire ou du droit international des 
droits de l’homme, l’exportation de ces armes devrait etre interdite. En outre, dans 
les cas ou l’exportation est autorisee, les cadres directifs devraient prevoir la 
fourniture d’une assistance technique sur mesure concernant l’utilisation et la gestion 
licites de l’arme exportee. 

Des dispositifs devraient etre mis en place pour reevaluer certaines autorisations 
d’exportation et determiner les moyens d’empecher l’utilisation de certains systemes 
d’armes en cas d’allegation de violation grave. Des formations pourraient egalement 
etre organisees pour regler les problemes et permettre la reprise de l’assistance. 

Donner aux militaires les moyens de proteger les civils en periode 
de conflit urbain 

Etant donne la multiplication des conflits en zone urbaine, les cadres directifs 
doivent permettre donner aux militaires les moyens de proteger les civils en periode 
de conflit urbain, notamment en prevoyant la creation d’ecoles militaires specialises 
et l’utilisation accrue de formations basees sur des scenarios, le but etant de mieux 
preparer les forces militaires a proteger les civils dans les zones urbaines en les aidant 
a mieux apprehender les specificites et vulnerability des zones urbaines et les moyens 
d’y assurer la protection des civils (emploi de methodes alternatives a l’utilisation 
d’engins explosifs, anticipation des deplacements de population, intervention comme 
suite aux deplacements, fourniture de soins de traumatologie aux civils et aux 
combattants malades et blesses qui se trouvent aux premieres lignes, entre autres). De 
tels cadres directifs constitueraient une base utile pour la mise au point de futures 
operations, de formations, de doctrines et de politiques. Les ressources prevues 
devraient etre accessibles aux autres forces militaires. 




